
STATUTS	SIMPLIFIÉS	DE	LA	SOCIÉTÉ	CIVILE	IMMOBILIÈRE	[Nom	de	la	
SCI]	
 

Attention, il s’agit ici d’un modèle donné à titre d’exemple et uniquement informatif. Nous vous conseillons de vous rapprocher d’une professionnel afin d’obtenir des 
statuts complets. Cet exemple n’a pas été relu par un avocat. 
 

Les	Signataires	:	
 En tant qu'associé personne morale : 

 [Nom de la société], une entité de forme [Forme juridique], dotée d'un capital de [Montant] euros, localisée à [Adresse du siège social], inscrite au Registre du 
Commerce et des Sociétés de [Ville] sous le SIREN [Numéro SIREN], représentée par [Titre] [Prénom] [Nom], en qualité de [Fonction], et légalement autorisé(e) 
pour cet acte. 

 En tant qu'associé personne physique : 
 [Titre] [Prénom] [Nom], né(e) le [Date de naissance] à [Lieu de naissance], résidant à [Adresse], de nationalité [Nationalité]. 

 En cas d'indivision : 
 [Titre] [Prénom] [Nom], agissant au nom de l'indivision [Nom de l'indivision], comprenant [Noms des indivisaires], tous qualifiés d'associés, et domiciliés à 

[Adresse]. 

Ces parties, ci-après nommées collectivement "les Associés", établissent les statuts de la société comme suit : 

Article 1 - Structure Juridique La présente société, formée entre les détenteurs actuels et futurs de parts sociales, est une société civile immobilière régie par les articles 
1832 à 1870-1 du Code civil, le décret n° 78-704 du 3 juillet 1978, ainsi que par les présents statuts. 

Article 2 - Objet Social L'objectif de la société est d'acquérir, gérer, louer et administrer des biens mobiliers et immobiliers. Cela inclut spécifiquement l'immeuble situé à 
[Adresse complète de l'immeuble], tout en se conformant à la nature civile de ses opérations. 

Article 3 - Nom de la Société La dénomination de la société est « [Nom à préciser] ». 

Article 4 - Siège de la Société Le siège social est établi à [Adresse du siège social]. 

Article 5 - Durée d'Existence La durée de la société est fixée à [Durée à préciser], à partir de son immatriculation au Registre du Commerce et des Sociétés, sauf si elle est 
prolongée ou dissoute plus tôt. 

Article 6 - Contributions des Associés Les associés contribuent à la société de la manière suivante : 6.1 Apports en numéraire : 

 [Nom de l'associé] contribue avec 
[Montant en chiffres] euros ([Montant en lettres]). 6.2 Apports en nature : 

 Description détaillée de l'apport en nature, incluant l'évaluation, la provenance, les charges et conditions, ainsi que les droits de préemption applicables et l'organisme de 
publicité foncière compétent. La propriété des apports sera transférée à la société dès son immatriculation au Registre du Commerce et des Sociétés. 

Article 7 - Participation des Conjoint(e)s des Apporteurs Dans le cas où l'apporteur est marié sous le régime de la communauté de biens, il/elle confirme que les biens 
apportés sont communs. Le conjoint(e) de l'apporteur, après avoir été informé(e) de l'apport et des droits associés, consent à cet apport et renonce définitivement à toute 
réclamation sur la moitié des parts correspondantes, tout en préservant les droits patrimoniaux sur ces parts. 

Article 8 - Capital Social Le capital social est fixé à [Montant total en lettres] euros, réparti en [Nombre total de parts] parts de [Valeur par part] euros chacune, attribuées 
proportionnellement aux apports des associés. 

Article 9 - Comptes Courants des Associés 

Chaque associé est autorisé à effectuer des versements supplémentaires dans le fonds commun de la société, en plus de sa contribution initiale. Ces versements, effectués 
sur un compte courant ouvert, serviront aux besoins de la société selon l'évaluation de la direction. Les modalités de ces comptes, incluant les intérêts, les conditions de 
remboursement et de retrait, seront fixées d'un commun accord entre les associés et la direction, sous réserve de validation lors de la prochaine assemblée générale. 

Article 10 - Parts Sociales 

10.1 Droits Attachés aux Parts Sociales Chaque part sociale octroie à son détenteur des droits équivalents dans les profits et les actifs de la société. 



10.2 Modalités de Transfert des Parts La cession de parts sociales doit être formalisée par écrit et ne prend effet vis-à-vis de la société qu'après notification ou 
acceptation formelle de celle-ci, conformément à l'article 1690 du Code civil. 

10.3 Liberté de Cession Les parts sont librement transmissibles entre les associés, ainsi qu'entre conjoints, ascendants et descendants, soit par succession, soit en cas de 
dissolution du régime matrimonial. 

10.4 Conditions d'Agrément pour la Cession Toute cession de parts à des tiers extérieurs à la société nécessite l'accord des associés représentant plus des trois quarts du 
capital social. Cette procédure est régie par les articles 1861 à 1864 du Code civil. De plus, le conjoint d'un associé revendiquant une part dans la société est soumis à la 
même procédure d'agrément pour les cessions à des tiers. 

10.5 Nantissement des Parts Les parts sociales peuvent être nanties selon les conditions établies par l'article 1867 du Code civil, avec l'agrément obtenu selon les 
majorités définies dans les présents statuts. 

10.6 Conséquences du Décès d'un Associé En cas de décès d'un associé, la société continue avec les héritiers ou ayants droit de l'associé défunt, ainsi qu'avec son 
conjoint survivant, sans qu'ils aient besoin d'un agrément. 

Article 11 - Gérance 

11.1 Nomination des Gérants La société est dirigée par un ou plusieurs gérants, personnes physiques ou morales, désignés par les associés pour une durée déterminée 
ou indéterminée. Le premier gérant est [Nom], né(e) le [Date] à [Lieu], résidant à [Adresse], de nationalité [Nationalité], pour une durée de [Durée]. Les gérants sont 
nommés et révoqués par une décision majoritaire des associés. 

11.2 Pouvoirs des Gérants Les gérants ont l'autorité de mener toutes les opérations nécessaires à la gestion de la société, dans le respect de l'intérêt de celle-ci. 
Cependant, certaines actions majeures, telles que contracter des emprunts non bancaires, acheter ou vendre des biens immobiliers, ou engager des fond 
s importants, nécessitent l'autorisation préalable des associés représentant plus de la moitié du capital social. Dans les relations externes, les gérants engagent la société 
par leurs actions dans le cadre de l'objet social. En cas de pluralité de gérants, chacun exerce ses pouvoirs individuellement, sauf droit de veto de l'un d'eux avant la 
conclusion d'une opération. 

Article 12 - Prise de Décisions Collectives 

12.1 Les décisions affectant les comptes sociaux sont prises soit en assemblée générale, soit par consultation écrite. Les autres décisions collectives peuvent être 
déterminées par le gérant, soit lors d'une assemblée, soit par consultation écrite des associés. Les associés peuvent également choisir de prendre toutes les décisions de 
manière unanime, soit par un accord privé, soit par acte notarié. 

12.2 Chaque associé a le droit de participer aux décisions et possède un nombre de voix proportionnel à ses parts sociales. Un associé peut se faire représenter par un 
autre associé ou par son conjoint. Un associé peut demander la tenue d'une assemblée sur un sujet spécifique par lettre recommandée adressée au gérant. 

12.3 Les modalités de convocation aux assemblées et de documentation sont régies par les articles 1855 et 1856 du Code civil et les articles 40 à 48 du décret du 3 juillet 
1978. 

12.4 Les modifications statutaires nécessitent l'accord des associés représentant au moins trois quarts du capital social. 

12.5 Pour les décisions ordinaires, autres que celles modifiant les statuts ou concernant la cession de parts à des tiers, la majorité requise est de plus de la moitié des parts 
sociales. 

Article 13 - Exercice Social 

Chaque exercice social dure un an, commençant le 1er janvier et se terminant le 31 décembre. Exceptionnellement, le premier exercice débutera à la date d'immatriculation 
de la société et se terminera le 31 décembre de la même année. 

Article 14 - Présentation des Comptes 

Les comptes de l'exercice écoulé sont présentés aux associés dans un rapport complet sur l'activité de l'année. Ce rapport, incluant les bénéfices ou les pertes, ainsi que les 
perspectives d'évolution de la société, est soumis lors de l'assemblée générale dans les six mois suivant la clôture de l'exercice. 

Article 15 - Affectation des Résultats 

Les bénéfices réalisés sont répartis entre les associés proportionnellement à leur participation dans le capital, sauf décision de les mettre en réserve ou de les reporter. Les 
pertes éventuelles sont supportées dans la même proportion. 

Article 16 - Dissolution, Liquidation et Partage 

En cas de dissolution de la société, qu'elle soit naturelle ou anticipée, les associés désignent un ou plusieurs liquidateurs et fixent leurs pouvoirs. Après le remboursement 
des dettes et du capital social, le partage de l'actif restant se fait en proportion de la participation de chaque associé aux bénéfices. 

Article 17 - Règlement des Litiges 



Tout litige relatif aux affaires de la société est soumis au tribunal judiciaire compétent. Chaque associé doit élire domicile dans le ressort de ce tribunal pour 
la signification et les notifications. En l'absence d'une telle élection de domicile, les notifications et assignations sont valablement effectuées auprès du procureur de la 
République près le tribunal de grande instance du siège social. 

Article 18 - Domicile Élu pour l'Exécution des Statuts 

Pour l'application des présents statuts, les parties élisent domicile au siège social de la société, situé à [adresse du siège social], et acceptent la juridiction du tribunal de 
grande instance de cette localité. 

Article 19 - Frais Afférents aux Statuts 

Tous les frais, droits et honoraires résultant de l'établissement des présents statuts sont imputés aux frais généraux du premier exercice social. 

Article 20 - Formalités de Publicité 

Le gérant est chargé d'effectuer toutes les formalités légales de publicité, y compris la publication de l'avis dans un journal d'annonces légales du département du siège 
social. En cas de souscription de parts sociales par un conjoint, ce dernier doit confirmer qu'il/elle a été informé(e) de la souscription et ne revendique pas la qualité 
d'associé. 

Fait en [nombre] exemplaires originaux à [lieu], le [date]. 

 

Attention, il s’agit ici d’un modèle donné à titre d’exemple. Nous vous conseillons de vous rapprocher d’une professionnel afin d’obtenir des statuts complets. Cet exemple 
n’a pas été relu par un avocat. 
 


